
Les av antages de 
I-Emprunt' de la 

Victoire 

l
lîgcnce à l'appel de l'Etat ct il .n c 
pavait pàs douteux que la souscrlp-

1 tion contil1uera de marcher ronde­
ment. Le petit épargnant coJIlme le 
"rand financier trouvent dal~s 
PEmprllllt de la Victoire il la fOlS 
l'occasion de manifester lel~l' pa­
triotisme ct t'avantage de fUire lin 

,bon placement . ..",,..---
Causorie de M. Beaùdry Leman à 

Radio-Canada 
j'nid le ier.lc cl'WLC callsai<' .l,.. 

M. Beaudl'Y Leman. présideIlI dl' :!Or 
Banque Canadienne NaLionale, ].'/'o-li 

noncée hier soir. à Radio-Camula, 
en fauearde l'Emprunl de la Vic-I 
toÎ1'c: 

Le conflit qui bouleverse aujour­
d'hui le monde met aux prises non 

, seulemenL des peuples, mais encore 
des doc,trines inconciliables en' 
matière de régime politique et éco­
uomique .. Te n'ai pas l'intention de 
discuter ni même d'exposer les 
idées et les opinions qui ont cours 
ell' ce' moment SUl' la ûêlllocratie t"t 
SUI' la diclature, J'entends rester, 
d,ans la sphère de ina compétence ri 

et m'en tellir à des faits, 
01', cn ce qui nous COllcerne, les 

faits sont clairs et simples. Le ca-, 
nada est en guerrè et, même s'il ne 
l'était pas, nous aurions ie devoir 
de prendre des mesures(:e défen­
se afin que l'orientation de ses des­
tinéesdemeul'e enfre les InnillS des 
hommes qui l'habitent, - des des­
cendants de ceux qui l'onl décou­
yert,colonisé et mis cn "aIeur ct 1 
qui l'ont déJà défendu. 

De ces faitsdécoulcllt des con-I 
séquences illéluctabl~s,La pour- 1 

suite de la guerre eC la défellsç du 
pays exigent d'énormes qUlllltitésl 
de vivl'es, d'a~mes et ,de ~mll1itiom,1 
Dans le domaIne de l'agrIculture ct 1 

rie l'éleVage,' dans l'eXPloita,tion Ùe l' 
1105 richesses naturelles - or, Ul'­
gent, cuivre, nickel, plomb, zinc, 
charbon, bois, amiante ct daus i 
l'utilisation, de notre outillage, ill-/ 
dustriel, le tràvail de l'homme doit 
être intensifié et affecté il la satis-I 
faction des exigences militaireS,' 
après 'qu'il a été pourvu aux be­
soins primordiaux de hl popula­
tion, c'est-il-dire, la nourriture, le 
logement et le vêtement. C'est dOIlC, 
essentiellemenl, du travail "que l'E­
tat demande au peuple dc fournir. 

Si le -GollvCl'nemcni nous deman­
de de Ini prêter une partie ùe IlOS 
économie::; et lIne part de l'argent 
que nous' toucuons Cil salaires, ce 
n'est pas parce qu'il' est obligé 
d'emprunter' du public, de .<ln.lOIl­
naie.qll'il pOlll'rait éllletlre lui-mô­
me. S'il adoptait la thèse d'une cer­
taine école politieo-éeohomiQuc, le 1 
Gouvernement se pr.oeurerait le 
nerf de la guerre en émettant ùu 
papier-mollnaie sans s'imposer 1 

d'autre limite que celle de ses ])1'0-1 
pres besoins, Cette solution facile 1 
donnerait pendant quelque temp,; 
aux Canadiens l'illusion qu'ils ne 
sont pas appelés il contribuer aux 
charges PUb,liQues; mais l'inflation, l' 
en aviliSslmt la monnaie, détermi­
nerait une hausse désordonnée ùu, 
coût de la yie, (:onfisquerait :u Il 

fruit du travail ct de l'épargne Je, 
tout le monde ct umènerait la ruine 1 
générale. 

Au moyen de l'emprunt, l'Etut 1 
obtient les fonds qui lui permet-! 
tent d'ériger d'es usines, des aéro- I 
rIromesét d'auiTes bâtiments d'uti- I 
lité militaire, de construire tles: 
hateaux, <l'armer ct d'équiper nos i 
soldats, ,110S aviateurs et nos mu­
rins, En 'même temps,' 'cn retirant 

'temporairement de la circlllutioll 
Une partie des disponibilités, du 
publie; ,le gouvernement restreint 
la consoIllmation au strict nécessai­
re 'et empèche ainsi que la deman­
de de la population civile ne fasse 1 
une trop vive concurrençe à la de­
mande de l'Etat lui-même pour 
fins .de guerre. 11 s'agit, en som­
me, de fairenne répartition judi­
cieuse des produits du travail entre 
lesexigel1ccs de l'Etat et les be­
soins des particulier:;, 

Si l'on jette un regard en arrière, 
on discerne mieux la réalité qui 
se cache sous les apparences. 'Dans 
le ~,bon yi eux temps, lorsque ]'ar­
>,!cnt était beaucoup moins ,abon­
dant qu'aujourd'hui et qll'il cÎl'cu­
lait moins librement. (flle faisait­
on? Quand il s'agi.ssait d'ouvrir un 
c,hemin, de réparer l'église ou d'nc­
c@l:nplir quelque autre tâche !:l'in­
térêt commun, 011 recoUl'ait li. la 
corvée,' et les hommes d'une pa­
roisse et même d'une région 
offraient volontiers leurs bras, sans 
autre rémunération que leur nour­
riture. 

Ce qu'on altend aujourd'hui de 
cbacun de nous, c'est qu'il partici­
pe il une corvée dans l'intérêt géné­
ral du pays. Nous sommes en -pré­
sence d'une cntre-pl'Îsl' nationale lie t 
grande envergure, Seulement. au 1 
lieu de procéder Con1lue autrefois 
et de nous demander de fOlll'llir 
directement du tmvail, on nous de­
mande de prèler lI!Hl partie rIe 
l'argent que nous avons gagné ou 
que nous gagnerons par notre tra-
va il. , ' 

Les contribuables Qui ont de !4I'OS 
traitements l'emeUl"nt à l'Etat, ~ous 
fOl'me d'impôt, le fruit de Teur tra­
vail de quatre, de cilla ct même 
de six mois de l'année. Le gOUVCI'-, 

nement ne dema, ndc ;i l,'ollvrie,r q,ue 'l' 

de lui prêtel' son I-ialairc de quel­
crues, jours, Il lui versera (l'ailleurs. 
des intérêts à un taux raisonnable, " 
afin de le dédommager de la priva­
tion momentanée de l'usage de son 
argent et il le remboursera le jour 
de l'échéance. 

A l'époque de rajustement qui 
suivra ·la guerre, tout,le monde s,era 
bien aise de retrouver les épargnes 
effeduMs en TJériode de grande ac­
tivité économique, et l'argent qui 
serH remis en cirCt11atiOnaPla, ni-j 
ra bien des difficultés, 

Le pubJic a déjà réponùu axec 
autant d'empressement que d'in lel-


